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E MOTION
« Dans la perspective du prochain Comité Technique
Local, la Direction a transmis aux élu-es en CTL, les
documents  de  travail  relatifs  à  la  situation  des
emplois à la DRFIP 44 résultant du projet de loi de
Finances 2017 et  prenant  effet  au 1/1/2017.  Nous
refusons  ces  nouvelles  suppressions  d'emplois  et
nous en demandons l'arrêt immédiat tant au niveau
de la DGFIP que de la DRFIP 44.

Les  missions  de  service  public  sont  fragilisées  et
dégradées, des structures sont menacées.
Dans  les  services,  les  conditions  de  travail  se
dégradent  sous  les  effets  conjugués  des
réorganisations/restructurations,  de  l'insuffisance
des  effectifs,  des  charges  importantes,  des
changements  multiples  et  répétés  dans  les
méthodes  de  travail  (polyvalence,  outils
informatiques,  télé  procédures  et  dématérialisation
des  échanges  …)  qui  provoquent  à  minima
découragement,  anxiété  et  ras  le  bol  voire
répercussions  sur  notre  santé.  La  souffrance  au
travail est une réalité.
Au-delà  des  discours  convenus  et  des  outils  de
mesure qui n'ont jamais été aussi nombreux, nous
exigeons  les  moyens  nécessaires  à
l'accomplissement de la totalité de nos missions de
service public et à l'amélioration de nos conditions
de  travail. »  Cette  motion  est  proposée  à  la
signature dans tous les services de la DRFIP pour
dépasser  le  stade  de  l'émotion  et  entrer  dans
l'action ! A faire tourner rapidement.

EMPLOIS
Nous avons diffusé, pour la DRFIP 44,  les chiffres
des  suppressions/réimplantations  des  emplois
par  service et  il  est  fort  difficile  d'y  trouver  une
quelconque logique.  Ainsi  Derval,  poste en grande
difficulté  depuis  des  années  se  voit  supprimer  un
poste  de  C  au  prétexte  d'un  redécoupage  des
communautés  de  communes.  Sauf  que  la  charge
transférée est très loin de représenter un emploi et
que le poste était déjà en sous effectif ... Ainsi, les
SIP nantais  perdent  chacun un cadre A.  Pourtant,
nous avons vu ces derniers temps que la charge de
travail  est  forte ...  Mais  dans le  même temps,  les
deux SIP qui se sont manifestés au bon souvenir de
la Direction se voient réimplanter un B pour le SIP
Nantes  Centre  et  un  C  pour  le  SIP  Nantes  Est !
L'avenir  de  la  trésorerie  de  Bouaye  semble  fort
compromis  car  ce  sont  deux  emplois  qui  y  sont
supprimés ...
Bref, d'année en année, les « explications » se font
de plus en plus rares et l'exercice demande parfois

de lire dans sa boule de cristal. Si l'on fait le total, ce
ne sont pas moins de 37 services touchés. Ce seront
sans  doute  autant  de
réorganisations/désorganisations de services qui se
profilent. Une paille !

A VERSAILLES !

Suite à notre demande de dialogue professionnel, où
nous proposons aux agent-es nantais de se retrouver
devant  la  DRFIP quai  de  Versailles  pour  un  temps
d'échange  avec  la  directrice,  celle  ci  nous  répond
frileusement qu'elle veut bien recevoir une délégation :

« … si je suis, comme vous, très attachée au dialogue
social et à ses cadres juridiques, je ne puis souscrire à
votre  proposition  de  substituer  au  CTL  un  temps
d'échange  "professionnel"  avec  une  assemblée
d'agents  réunis  par  vos  soins.  
Le  dialogue  professionnel  ne  peut  se  concevoir  en
assemblée mais s'inscrit dans le cadre des services ou
de réunions institutionnelles préparées avec un ordre
du jour et avec des règles d'échange qui ne sont pas
celles  que  vous  proposez.  Un  dialogue  "informel  "
avec  vous  organisations  syndicales  peut  également
être envisagé et /ou des réunions de travail, métier par
métier sur des thèmes que vous nous feriez remonter
mais  non  dans  le  cadre  proposé.
S'il s'agit, comme cela me semble plutôt être le cas,
d'un  mouvement  social,  il  existe  des  formes  dans
lesquelles  il  peut  légalement  s'instaurer  et  il  ne
m'appartient pas de créer de nouveaux droits d'usage
sociaux ». 

Bref, la directrice a partiellement raison, il s'agit bien
d'un mouvement de fond, et nous donnons RDV aux
nantais-es à 08h15 à Cambronne pour un départ
groupé pour le site de Versailles. Soyons les plus
nombreu-ses possibles, nous avons toutes et tous des
choses  à  dire  qui  méritent  d'être  entendues  par  la
direction. 
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